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Monsieur le Président,
La  question  du  financement  de  l’action  sociale  interministérielle,  cruciale  pour  le  soutien  des
agents, est au cœur de nos préoccupations.

Après avoir traversé une nouvelle période de services votés, la loi de finances initiale pour 2026 a
enfin été adoptée. Il apparaît clairement que l’action sociale interministérielle est une fois encore
fortement impactée par des mesures budgétaires restrictives. Après une diminution historique de 27
millions d’euros en 2025, une nouvelle réduction de 19,5 millions d’euros est désormais exigée.
Cette baisse, significative, pèse lourdement sur les prestations existantes.

L’Action Sociale Interministérielle (ASI), qui constitue le socle de l’action sociale de l’État,  se
retrouve  de  nouveau  sacrifiée,  utilisée  comme  variable  d’ajustement  au  sein  des  arbitrages
budgétaires.

Ce choix entraîne des diminutions drastiques des moyens attribués à la  prestation CESU garde
d’enfants 0-6 ans,  des moyens attribués à la prestation d’aide au maintien à domicile des retraités,
des moyens attribués à la rénovation des RIA, des moyens alloués aux SRIAS : en ce qui concerne
la SRIAS des  Hauts de France, les agents de la fonction publique d’état subissent un recul social
sans précédent : le budget est en recul de 78 %, il passe d’environ 443 000 € en 2025 à 103 00€ en
2026!
Autant dire que les actions vont être très limitées et que le pronostic vital de la SRIAS est engagé. 

Dans sa note d’orientation, le Secrétariat général parle de soutenabilité budgétaire, en totale rupture
avec une volonté d’amélioration des conditions de vie des agents. 

Quant à notre CAL, il s'élevait l'année dernière à la somme de 20 644 € (+ 1 866€ d’abondement).
Cette année son montant est de 19 612 €, soit 1 032 € de moins !
Une fois de plus le CDAS 02 va devoir  faire seul,  avec nos maigres moyens locaux alors que
l’inflation continue d’augmenter…
Nous réaffirmons notre attachement à une action sociale forte, équitable, présente partout et au plus 
près de tous, quelle que soit leur situation professionnelle, personnelle ou géographique, au plus 
proche des personnels actifs et pensionnés.

L’action sociale est plus que jamais au coeur des préoccupations pour maintenir une cohésion et une
solidarité entre tous. L’Action Sociale est un bien collectif ! 
Elle doit répondre aux besoins sociaux en termes de logement, de restauration, de petite enfance, de 
loisir et apporter une solution aux difficultés liées aux accidents de la vie.
L’action sociale n’est ni un luxe, ni un confort, c’est une absolue nécessité !
Le  manque  de  moyen  financier  ainsi  déclaré  est  incompréhensible,  c’est  pourquoi  nous
boycottons cette instance ce jour.
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